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    Comment sont dépensés les quatre milliards d’euros de subventions allouées par l’État aux structures syndicales chaque année ? À quoi servent les cadeaux en tous genres émanant des collectivités locales ? Cette enquête, débutée en avril 2011, dresse le tableau d’un véritable business du syndicalisme qui prospère en France. Elle révèle également l’existence de flux secrets qui irriguent les syndicats, entre systèmes parallèles de remontée d’argent, captation de subventions, et structures satellites très rentables. Une opacité qui s’étend aux comités d’entreprise, places fortes des flux financiers douteux et des avantages en tous genres.
  


  
     
  


  
    Ce texte est aussi un plaidoyer pour un retour des structures syndicales à leur raison d’être. Après avoir enquêté en France, en Allemagne, en Suède, et aux États-Unis, les auteurs constatent qu’il existe des lignes de force dont pourraient s’inspirer les syndicats français pour se rénover.
  


  
     
  


  
     
  


  
    Anne-Sophie David est journaliste au nouvel économiste, en charge des grands dossiers. Benoît Broignard est journaliste indépendant. Ils sont tous deux spécialistes en stratégie et intelligence économique.
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  « Le capitalisme,


  c’est l’exploitation de l’homme par l’homme.




  Le syndicalisme, c’est le contraire. »




  Coluche




  Avant-propos




  Ils ne sont plus que 52 000 manifestants à défiler dans les rues en ce 23 novembre 2010. 52 000 pour un dernier rassemblement, un dernier cortège, un dernier chant. Presque des funérailles. La réforme des retraites a été votée puis promulguée il y a près d’un mois. Depuis, la France s’est remise au travail. Cette dernière manifestation contre la réforme des retraites n’est pas uniquement le symbole d’un énième combat perdu par les syndicats, c’est aussi celui du syndicalisme qu’on enterre. Car depuis plus de 15 ans, tous les grands combats sociaux ont tourné au profit du gouvernement et du patronat. Le bilan est accablant, à tel point qu’il conduit à nous interroger sur l’utilité et l’avenir du syndicalisme.




  Bilan des grands combats syndicaux menés depuis 2000
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  Cette persistance dans la stratégie de la défaite pose de nombreuses questions : comment sont dépensés les quatre milliards d’euros de subventions allouées par l’État aux structures syndicales chaque année ? Comment sont utilisées les 25 000 personnes mises gratuitement à leur disposition par l’État et les entreprises publiques ? À quoi servent les cadeaux en tous genres émanant des collectivités locales ? Alors que le gouvernement cherche désespérément à trouver des sources d’économies et que la rigueur conduit les décisions politiques, il est étonnant qu’aucun dirigeant n’ait songé à regarder du côté du financement des syndicats. Rentables et en excellente santé financière, certains disposent même de « réserves stratégiques » très importantes : entre 130 et 350 millions à la CFDT, 40 millions à la CGT, plus de 500 millions à l’UIMM, le puissant syndicat patronal de la métallurgie… Cumulés, leurs bas de laine se montent à près du milliard d’euros ! Des performances financières étonnantes qui leur vaudraient une note AAA de la part des agences de notation !




  Cette enquête, débutée en avril 2011, dresse le tableau d’un véritable « business du syndicalisme » qui prospère en France. Outre la description des financements institutionnels et avantages multiples, nous allons vous révéler l’existence de flux secrets qui irriguent les syndicats, entre systèmes parallèles de remontée d’argent, captation de subventions, et structures satellites très rentables. Une opacité qui s’étend aux comités d-’entreprise, véritables entreprises dans l’entreprise, places fortes des flux financiers douteux et des avantages en tous genres. La mise en perspective de ces petites et grandes combines jette une lumière crue sur le syndicalisme français : largement hors du champ de sa mission originelle de défense du salarié et d’acteur du dialogue social, il se transforme désormais en une rente de situation.




  Prospérant sur ce fertile terreau, la fonction de syndicaliste apparaîtrait presque comme le meilleur job du monde. Bénéficiant déjà d’un statut protégé, beaucoup d’élus s’attribuent des « petits avantages » en nature, dont la forme n’a de limite que l’imagination : restaurants étoilés aux frais de la société, séminaires de « travail » dans des pays exotiques et ensoleillés, détournement d’une partie des offres des comités d’entreprise… sans oublier la multiplication des « syndicalistes fantômes ». Au-delà de chacune de ces savoureuses et inquiétantes anecdotes se dessine en creux le portrait d’un corps syndical malade, dont les salariés se détournent. Car chacun de ces petits et grands abus accentue le malaise et la défiance des travailleurs envers leurs syndicats.




  Les syndicats sont-ils toujours légitimes et représentatifs ? N’arrivant péniblement qu’à faire adhérer 8 % des salariés, ils ne représentent plus qu’une infime part des travailleurs et des Français. Comparé à nos voisins, il s’agit là du pire taux en Europe… Pourtant, ce sont ces mêmes syndicats qui initient grève sur grève dans les services publics, pour de bien piètres résultats. Ce sont toujours ces mêmes syndicats qui sont associés et décideurs dans toutes les grandes instances (on en dénombre plus de 300) régissant le travail et la vie sociale en France. En notre nom à tous, ils cogèrent, à parité avec le patronat, les caisses nationales d’assurance-maladie, les caisses d’allocations familiales, Pôle emploi, les caisses de retraite, les prud’hommes, la Sécurité sociale, la formation professionnelle, etc. Dans les groupes privés, les syndicats recueillent à peine plus de 4 % d’adhérents, alors qu’ils sont les interlocuteurs clés dans chaque composante de la vie de l’entreprise : convention collective, Code du travail, statuts particuliers, salaires, horaires, congés, hygiène et sécurité, discrimination, médecine du travail… De quelle légitimité disposent-ils, alors qu’ils ne sont finalement pas représentatifs de l’ensemble de la population salariée ? Le pouvoir théorique de l’empire syndical et ses multiples ramifications s’avère en réalité inversement proportionnel à son efficacité et à son nombre d’adhérents. Il n’est donc pas surprenant de voir les travailleurs douter, puis se détourner du syndicalisme, voire se retourner contre ses propres représentants.




  Pourtant, les syndicats font toujours peur. Nous vous dévoilerons dans ce livre et pour la première fois comment, à la demande de patrons peu scrupuleux, des sociétés privées de sécurité et de renseignement espionnent les élus syndicaux. Parmi leurs panoplies d’agissements secrets visant à surveiller et noyauter les syndicats, nous vous raconterons comment ils par-viennent à infiltrer un agent au sein de l’entreprise, sous couvert d’un stage ou d’une nouvelle embauche, avec pour objectif qu’il se rapproche des leaders syndicaux, puis qu’il se fasse élire délégué syndical. Les informations qu’ils recueillent permettent au patron de remporter facilement le dialogue social face à des syndicats pantins. Ces comportements à la limite de la légalité soulignent la défiance extrême vis-à-vis des syndicats, et leur perte de crédibilité en tant qu’acteurs de la vie sociale.




  Notre enquête nous fait aussi franchir l’Atlantique pour un voyage hors du commun sur les traces de manipulations syndicales organisées dans le but de nuire à une importante entreprise française, la Sodexo. Cet ouvrage détaillera les péripéties qu’a connues ce géant de la restauration : sous prétexte de défense des travailleurs, le syndicat américain SEIU a sombré dans une campagne agressive de guerre de l’information et de calomnie à l’encontre de la multinationale. Il s’avérera que les motivations réelles de cette opération sont en fait l’argent et l’évincement d’un syndicat concurrent en interne. Et derrière les slogans de façade du syndicat, un concurrent ne se cacherait-il pas, pilotant une discrète opération de déstabilisation ? Dans la guerre économique que se livrent désormais les entreprises, fragiliser l’assise sociale d’un concurrent par l’intermédiaire d’un syndicat se trouve être en effet une arme redoutable.




  Et malheur à celui qui oserait fouiller dans les secrets de ce monde opaque, ou qui se risquerait à proposer quelques évolutions. Le député Nicolas Perruchot (Nouveau Centre) en a fait l’infortunée expérience. À son initiative, une commission d’enquête parlementaire a été lancée en juin 2011 sur le financement des syndicats. Après six mois d’enquête et d’auditions, le rapport final a été brutalement bloqué et sa publication empêchée suite à une action conjointe d’élus de droite et de gauche… une première sous la Ve République. Le sujet aurait été jugé trop sensible et explosif à quelques mois des élections présidentielles et législatives. Nous vous raconterons les coulisses de cette affaire qui, de l’Assemblée nationale à l’Élysée, a sérieusement agité les couloirs feutrés du pouvoir. Une censure qui prouve, une nouvelle fois, que les relations sociales en France ne sont plus qu’un système verrouillé par une aristocratie politique et syndicale.




  En haut de la pyramide syndicale, les responsables des centrales ne sont pas en reste, au contraire. Le contexte d’élection présidentielle favorise toutes les récupérations et manipulations médiatiques. Nous vous montrerons ainsi comment les réseaux, amitiés et alliances opportunistes avec les responsables politiques débouchent souvent sur des accords biaisés, dans lesquels la défense de l’intérêt du salarié n’est plus forcément le cœur des préoccupations.




  Les syndicats auraient-ils perdu de vue leur mission, à savoir incarner un corps intermédiaire indépendant et crédible entre les instances du pouvoir et la société civile ? À qui profite le « crime » ? Par ricochet, leur irrésistible affaiblissement arrange évidemment de nombreux acteurs de la vie sociale. Gouvernement et entreprises bien sûr, qui voient de fait leur marge de manœuvre sociale augmenter. Mais aussi certains responsables syndicaux qui maintiennent ainsi délibérément le statu quo afin de conserver leurs postes, leurs influences, leurs prébendes. Finalement, sur ce terrain volontairement laissé en jachère, on ne trouve que deux perdants : le salarié et le contribuable, victimes de la défaillance de leurs représentants, du détournement de la mission du syndicalisme, d’un dialogue social faussé et du gaspillage de l’argent public.




  Le temps de la naïveté et de la croyance en un syndicalisme protecteur, intègre et incorruptible, n’est plus. Pour un dialogue social renouvelé, il devient donc urgent de faire tomber les masques, de mettre à jour les réseaux et petits arrangements entre amis, mais aussi et surtout de réformer profondément l’organisation et le financement du syndicalisme, tout en renouvelant ses dirigeants. Ce Grenelle est d’autant plus nécessaire en cette période de profonde crise économique : un dialogue social sain est créateur de richesse et de stabilité. Ainsi, parmi les pistes à explorer pour réformer le syndicalisme, il est largement temps de s’inspirer des bonnes pratiques en vigueur à l’étranger et d’ôter nos œillères franco-françaises. Le syndicalisme de négociation suédois et l’exemple allemand sont à cet égard éclairants. De nouvelles formes émergent aussi aux États-Unis, avec un fonctionnement plus entrepreneurial et concurrentiel. Il y a là matière à importer les modèles de réussite, tout en évitant les dérives que ces systèmes ont eux aussi e-ngendrées.




  Spontanés, réactifs, imaginatifs et apportant des solutions, de nouveaux mouvements émergent et s’imposent dans les négociations au plus haut sommet de l’État, faisant avancer leur cause avec une efficacité surprenante. Nous allons vous faire rencontrer Génération précaire, un petit collectif qui a réussi à faire adopter trois lois en moins de cinq ans pour protéger les stagiaires et améliorer leur statut. Composés de salariés, de chômeurs, de stagiaires, de retraités, ces mouvements représentent les Français qui ne se retrouvent plus dans le « syndicalisme à l’ancienne ». Pourtant, leurs idéaux et leur volonté de moderniser la vie sociale française ressemblent bien à une certaine idée du syndicalisme. Le nécessaire renouveau des syndicats en France pourrait finalement passer par la société civile. Si les syndicats sont morts, vive les syndicats !




  PREMIÈRE PARTIE


  DES SECRETS BIEN GARDÉS




  Le financement des syndicats par l’État, par le patronat, et par d’autres circuits plus obscurs que nous allons vous décrire, conduit à s’interroger sur leur indépendance réelle. Comment être un interlocuteur crédible et autonome face à un gouvernement ou un patron, lorsque ce sont ces mêmes interlocuteurs qui accordent les principales sources de financement ? Cette situation pour le moins bancale conduit inévitablement à des compromissions et des « arrangements entre amis » lors des grandes négociations.




  Alors qu’elles sont censées être au service des salariés, les organisations syndicales s’éloignent de plus en plus de leur vocation. Entre abus, profits personnels, et multiplication des flux financiers opaques, nous vous faisons partager les petits et grands secrets de ces organisations, dont certains représentants ont perdu de vue leur mission : la représentation et la défense des travailleurs. Ce dévoiement et cet affaiblissement des syndicats, qui a un coût financier et social, ne constituent pas une bonne nouvelle pour les Français, ni pour la démocratie.




  Car si médiatiquement les grandes centrales syndicales affichent des positions critiques et contestataires, il en va autrement dans l’arrière-scène des négociations. Et lorsque le rideau se déchire, la réalité du dialogue social fait disparaître toutes les illusions : réseaux d’amitiés entre décideurs et « aristocratie syndicale », négociations jouées d’avance, accords en coulisse, mais aussi mise sous surveillance, espionnage, pressions et mesures de rétorsion…




  Bienvenue dans le joyeux monde du « dialogue social ».




   




  Chapitre I


  


  Quand la compromission se substitue


  au dialogue social




  Le positionnement adopté par les grands syndicats face au gouvernement et au patronat pose de nombreuses questions. Comment expliquer que tous les combats sociaux aient été perdus depuis près de 15 ans ? Pourquoi ces défaites à répétition n’ont-elles pas provoqué une refonte de leur stratégie ? Pourquoi, lors de chaque réforme, a-t-on l’impression de voir se rejouer le même scénario ? Le dernier exemple ne date que de quelques mois. Au cœur de l’été 2011 et de la tempête financière, le gouvernement annonce qu’il souhaite réduire la dette publique. Cette politique implique des économies afin de produire un budget 2012 tendant vers l’équilibre. Lessivées et apathiques depuis près d’un an et le combat perdu sur les retraites, les grandes centrales syndicales surgissent soudain sur le sujet. Elles voient dans cette thématique du budget 2012 l’une des rares opportunités de retrouver une aura médiatique. Ainsi, en quelques jours et sur tous les grands médias nationaux, réapparaissent tour à tour les leaders de chaque centrale syndicale. Chacun y va de ses solutions à la crise de la dette et de ses propositions pour le futur budget. Mais cette tentative de coup médiatique va rapidement se révéler inopérante.




  La stratégie de la défaite




  Premier hic : en France, le budget annuel de l’État n’est pas préparé quatre mois avant la nouvelle année, et heureusement d’ailleurs. En réalité, le processus débute plus d’un an avant l’échéance (en 2010 donc), et les grandes tendances sont fixées dès le premier semestre de l’année précédente (au printemps 2011). La période des fameux « arbitrages » et des modifications éventuelles vient seulement ensuite (en septembre et octobre). Mais ceux-ci ne portent que sur des sommes relativement limitées au regard des montants globaux. La volonté des syndicats de peser dans la composition du budget 2012 arrive donc bien trop tard… En conséquence, la loi de finances votée durant l’automne par le Parlement correspondra à 97 % au projet établi initialement.




  Second problème, et de taille : sur cette question de la dette, les syndicats n’ont pas réussi à se mettre d’accord sur une position commune forte. Face au gouvernement, ils arrivent donc en ordre dispersé : le 17 août 2011, François Chérèque, le secrétaire général de la CFDT, appelle sur France Info à « un sommet social, même si on est au cœur de l’été ». L’après-midi même, Jean-Claude Mailly, le secrétaire général de Force ouvrière, lui réplique dans un communiqué de l’AFP que « ce n’est pas une bonne idée », qualifiant le concept de « grand-messe » et d’« opération de communication ». Avant même le début du débat d’idées, les leaders syndicaux offrent donc le spectacle de leurs dissensions.




  Le lendemain, Valérie Pécresse, porte-parole du gouvernement, a beau jeu d’entrouvrir la porte à « une phase de dialogue social important avec les organisations syndicales ». À Matignon, on propose également une « rencontre avec les dirigeants syndicaux » pour un « tour d’horizon ». Le piège s’est refermé, car là non plus, les syndicats n’arrivent pas à se mettre d’accord entre eux : alors qu’initialement était envisagée une réunion œcuménique, les syndicats se divisent déjà sur la tenue de la réunion, avant même d’évoquer le discours à tenir… Ce sont donc finalement des entretiens individuels qui sont mis en place. Pire, devant cette indécision, Matignon propose que les premiers entretiens ne se fassent plus lors de rendez-vous, mais… au téléphone ! Les syndicats, dispersés et désunis, voient leur opération de reconquête médiatique transformée en fiasco, comme en témoigne ce titre du Journal du Dimanche : « Un sommet social qui divise les syndicats ». Quelle ironie quand on sait que ce « sommet social » a été réclamé par les syndicats eux-mêmes…




  Une « intersyndicale » est finalement prévue le 24 août. Elle ne se tiendra en fait que le 1er septembre, autour de la CGT, CFDT, Unsa, FSU et Solidaires. Mais sur les huit grands syndicats, trois ne souhaitent pas rejoindre le mouvement : FO, la CFE-CGC et la CFTC. Pendant que Jean-Claude Mailly de FO déclare « on n’ira pas », Nadine Prigent, de la CGT, affirme : « Nous sommes satisfaits de la dynamique unitaire aujourd’hui. » Bref, la cacophonie est totale, et le « mouvement » vide de sens lorsque l’on s’aperçoit que l’intersyndicale n’offre qu’une unité de façade : aucune proposition d’envergure n’est proposée dans la « déclaration commune » faite par l’intersyndicale, car les positions et les intérêts des uns et des autres sont trop éloignés. Aucun accord n’est trouvé non plus sur une journée d’action commune, conduisant la CGT à envisager de lancer une action en son seul nom. Toujours aussi réactif, Jean-Claude Mailly, secrétaire général de FO, réplique à la CGT sur Europe1 : « Une journée de manifestations, ce n’est pas ce qui changera les choses. Moi j’ai passé l’âge de faire semblant. » Le 31 août, François Chérèque s’éloigne de la position de la CGT et déclare à l’AFP : « Je ne suis pas sûr [que l’organisation d’une journée de grève] soit la bonne réponse pour les salariés. » Enfin, dans le but de bien afficher son indépendance face aux autres syndicats, Force ouvrière annonce que son leader « rencontrera seul le président Sarkozy ».




  De ce brouhaha estival ne débouche finalement pas grand-chose. La face cachée de cette agitation étant en fait les élections syndicales dans la fonction publique prévues le 20 octobre. Des élections qui poussent les syndicats à être en concurrence entre eux et exacerbent les tensions. Sur le terrain, la « grande journée d’action syndicale », si difficilement organisée, a lieu le 11 octobre. Elle ne rassemble finalement que 270 000 personnes (selon les chiffres des syndicats, 145 000 selon la police) réparties dans 200 manifestations en France… ce qui fait environ 1 350 personnes par manifestation. Autant dire une mobilisation extrêmement faible, témoignant encore une fois du décalage entre les centrales syndicales et les attentes des salariés. François Chérèque, le leader de la CFDT, n’a pu que le reconnaître à demi-mot l’après-midi même : il est « difficile dans ces conditions de leur demander de faire grève », a-t-il ainsi glissé à l’issue d’une flash-mob1 à laquelle il participait place de la Bourse à Paris. Bilan : le « message fort » que souhaitaient faire passer les syndicats s’est transformé en aveu de faiblesse.




  Cet exemple est révélateur des 15 dernières années de « luttes syndicales » : alors que salariés et travailleurs français ont besoin de syndicats forts, crédibles et force de proposition, ceux-ci offrent jour après jour le spectacle de leurs divisions, assorti d’une inertie conceptuelle permanente. Leurs guerres intestines laissent le champ libre à un gouvernement et à un patronat bien heureux de profiter de cette situation. Dès lors, comment le salarié peut-il les considérer comme représentatifs et porteurs de ses attentes ? L’intérêt du travailleur est-il encore réellement le cœur de l’action des syndicats ? Jusqu’à quand les syndicats poursuivront-ils cette stratégie de la défaite ? Cette persistance dans l’échec est telle que l’on en vient presque à se demander si elle n’est pas délibérée. Jusqu’à jeter la suspicion. Certains syndicats ou syndicalistes ne seraient-ils pas finalement instrumentalisés ou téléguidés ?




  Sarkozy le cégétiste




  Regardons par exemple comment se comportent les syndicats avec le sommet de l’État, et vice-versa. Chaque président français a eu son « favori » au sein de l’aristocratie syndicale. Du temps de Valéry Giscard d’Estaing, c’était André Bergeron, de Force ouvrière. Marc Blondel a longtemps eu les préférences de Jacques Chirac, avant que Nicole Notat (CFDT), jugée plus « souple », ne le remplace. Depuis son accession au pouvoir en 2007, Nicolas Sarkozy a pour chouchou Bernard Thibault, le leader de la CGT. Une relation a priori singulière, mais finalement pas si contre nature.




  Bernard Thibault a donné ses premiers gages de fidélité à Sarkozy en 2007, lors de la très difficile réforme des régimes spéciaux. À l’époque, fonctionnaires et salariés du secteur public refusent de voir leurs retraites alignées sur celles du régime général. La mobilisation contre le projet prend rapidement une très grande ampleur, et les syndicats ont les moyens de remporter la partie face au président nouvellement élu. Mais soudain, le leader de la CGT coupe l’élan du mouvement en acceptant de s’asseoir à la table des négociations avec le gouvernement. Puis il valide le principe de la réforme, qui sera ensuite négociée et acceptée entreprise par entreprise. « Il s’agit d’une coproduction entre le gouvernement et la CGT », décryptera François Chérèque, le leader de la CFDT, le 22 novembre 2007 au micro de RTL. Bernard Thibault a en effet permis à Sarkozy d’échapper à une crise sociale majeure et de remporter une première bataille très symbolique. Cette « délicatesse » a été appréciée à sa juste valeur à l’Élysée comme à Matignon. Parmi les militants de la CGT, et au sein des autres syndicats, beaucoup moins…




  Seconde preuve de la proximité entre Nicolas Sarkozy et la CGT : le choix d’Henri Proglio à la tête d’EDF en novembre 2009. Si l’on s’étonne toujours de voir qu’en France c’est le président de la République qui nomme les patrons d’entreprises publiques, on sait moins que le syndicat majoritaire a également son mot à dire… surtout quand il s’agit d’EDF. Il y a une raison à cela : EDF n’est autre qu’un bastion de la CGT. Ce syndicat et l’Élysée tentent donc de trouver un terrain d’entente pour ce poste éminemment stratégique. Patron historique du groupe Veolia, et initialement fidèle de Chirac, Henri Proglio a su peu à peu se rapprocher de Nicolas Sarkozy. Il a même été repéré parmi les joyeux happy few fêtant la victoire du nouveau président au soir de l’élection présidentielle en 2007, que ce soit au Fouquet’s, puis au Showcase, célèbre boîte de nuit parisienne. Mais son bilan à la tête de Veolia, jugé solide en haut lieu, et ses connexions élyséennes ne suffisent pas pour être nommé à la tête d’EDF. Il faut aussi être adoubé par la CGT et son patron Bernard Thibault. Cela tombe bien, la CGT est un syndicat majoritaire chez Veolia. Proglio a pris soin depuis des années d’y cajoler les syndicalistes maison, et d’offrir quelques attentions à la centrale de Montreuil : les négociations internes se déroulent par exemple souvent autour de bonnes tables parisiennes. Le 12 septembre 2009, Proglio se déplace à la fête de l’Huma, événement festif autant que politique, organisé depuis des lustres par le Parti communiste (l’année précédente, c’est Antoine Frérot, PDG de Veolia Eau, qui y avait assuré la présence du groupe). Veolia y loue même un stand depuis des années, afin de matérialiser sa bonne entente avec les communistes, et faire entrer un peu d’argent dans leurs caisses. La multinationale de Proglio va encore plus loin pour maintenir cette harmonie : des pages entières de publicité sont achetées dans les publications et journaux de la CGT. Souvent à prix d’or, comme cette publicité facturée 120 000 euros par la centrale syndicale pour une publicité dans son canard La Vie ouvrière ! Par comparaison, TF1 propose pour le même prix 30 secondes de publicité lors d’un événement comme la finale de la coupe du monde de rugby opposant la France à la Nouvelle-Zélande.




  Que la CGT soit le syndicat majoritaire chez Veolia n’a évidemment aucun rapport, ni le fait que le PDG de Veolia brigue la présidence d’EDF, où rien ne se réalise sans l’accord de la CGT… Dans le même temps, Proglio a donné des assurances à ce syndicat quant à sa politique pour EDF, notamment sur son projet industriel et social. Bilan de ce lobbying tous azimuts : Bernard Thibault est reçu à l’Élysée par Sarkozy à deux reprises en moins de 15 jours, les 1er et 14 septembre 2009. Que se sont dit les deux hommes ? Mystère… Mais quatre jours après, le 18 septembre, c’est Henri Proglio qui est reçu dans la plus grande discrétion par le chef de l’État. Le 27 septembre, le conseil d’administration d’EDF valide sa nomination à la tête de l’électricien. Le 25 novembre, il succède à Pierre Gadonneix et prend la tête du premier employeur de France. L’affaire a été rondement menée. Sarkozy et Thibault peuvent se féliciter de cette conjonction d’intérêts, qui lie un peu plus l’Élysée et la CGT.




  Cette proximité entre Nicolas Sarkozy et Bernard Thibault repose également sur un socle idéologique : l’un comme l’autre s’affichent comme des réformistes. Le président de la République souhaite réformer la France, et Bernard Thibault souhaite réformer la CGT et couper les derniers liens avec le Parti communiste. Or réformer la France sans le soutien de son principal syndicat est impossible. Nicolas Sarkozy a donc besoin de paix sociale, ou à tout le moins d’un relais crédible susceptible de « siffler la fin de la récréation » lorsque la contestation prend trop d’ampleur. Du côté de Thibault, réformer la CGT avec le soutien d’un gouvernement lui accordant des concessions diverses s’avère beaucoup plus facile. La centrale syndicale a notamment un objectif majeur lors du début du quinquennat de Nicolas Sarkozy : conserver son socle et son statut de premier syndicat de France, en affaiblissant les « petits » syndicats qui peu à peu grignotent ses adhérents.




  Concrètement, l’idée de ses dirigeants est d’obtenir de nouvelles règles de représentativité syndicale, qui bien entendu leur seraient plus favorables. La relation privilégiée qu’entretient Thibault avec l’Élysée va se révéler très efficace pour obtenir cette réforme : le 20 août 2008 est promulguée la loi permettant d’exclure des négociations d’entreprise les syndicats obtenant moins de 10 % aux élections professionnelles ! La CGT se frotte les mains et peut ainsi conforter sa position dominante. Les premiers effets se font rapidement sentir : lors des élections à la SCNF en mars 2009, les « petits » syndicats (CFTC, CGC, FO) ont perdu leur qualité de syndicat « représentatif », n’ayant pas atteint le score couperet des 10 %. Leur seule solution à l’avenir est de s’allier avec l’un des grands syndicats majoritaires, c’est-à-dire d’accepter leur mort annoncée. À terme, cette loi pourrait conduire à l’émergence d’un paysage syndical composé uniquement de deux ou trois centrales syndicales, de type CGT et CFDT.




  Du côté de l’Élysée, on ne cherche même plus à cacher la connexion haut débit Sarkozy-Thibault. Ainsi, après une année 2009 socialement difficile, Alain Minc, proche conseiller du président, déclare dans Le Parisien à propos des syndicats : « Je constate qu’au printemps 2009, leur sens de l’intérêt général a été impressionnant pour canaliser le mécontentement. L’automne a été d’un calme absolu. Je dis : chapeau bas, les syndicats ! » Avant d’adresser une « spéciale dédicace » à la CGT : « S’il y avait un dixième du talent de l’état-major de la CGT au Medef, les choses iraient mieux. » On est le 27 décembre 2009, le Père Noël a choisi son camp.




  Autre courroie de transmission majeure entre Nicolas Sarkozy et la CGT : Raymond Soubie, le conseiller social de l’Élysée de 2007 à 2010. Son rôle : établir des discussions très en amont avec l’ensemble des syndicats, déminer le terrain, rassurer les leaders syndicaux, coordonner les négociations, et valider les textes de loi. Durant près de 40 ans, il a été une sorte de « surintendant » du paysage syndical français… et continue de l’être. Raymond Soubie est de toutes les lois clés : réforme des régimes spéciaux, nouvelles règles de représentativité syndicale, service minimum, Smic… son empreinte est partout. Les politiques se l’arrachent (il a été conseiller social de Chirac, Barre, Fillon, Juppé), certains journalistes sont sous son charme discret et élégant, quant aux syndicalistes… ils partagent sa loge au théâtre des Champs-Élysées ! Ses derniers invités en date y étaient François Chérèque (CFDT) et Bernard Van Craeynest (CFE-CGC) ; une « tradition » qui remonte à plus de 30 ans, avec notamment Henri Krasucki (CGT). L’hebdomadaire Le Point voit en lui « l’oracle de l’Élysée », Le Figaro titre son portrait « Le pacificateur », et Le Parisien « Le Yoda de l’Élysée ». Bref, toute une carrière passée à façonner dans l’ombre les lois et les relations sociales en France.




  C’est à Raymond Soubie que Sarkozy doit son orientation cégétiste. « Je trouvais absurde que la première organisation française soit traitée comme si elle était dangereuse », explique-t-il le 5 février 2010 dans La Croix. La raison de fond est cependant plus stratégique : préoccupé par l’émergence de syndicats jugés incontrôlables comme Sud, ainsi que par la montée de la grogne sociale en France, l’Élysée a décidé de s’appuyer sur les grandes centrales syndicales (CGT, CFDT) afin de canaliser le mécontentement des Français et d’éviter les débordements. Cela tombe bien, Thibault et Chérèque s’inquiètent également de la montée en puissance de Sud, et craignent d’être eux-mêmes dépassés par le mouvement social. C’est donc dans ce contexte qu’il faut décrypter la nouvelle loi sur la représentativité syndicale de 2008 : préparée par Raymond Soubie, en concertation avec les grandes centrales syndicales, elle exclut de toute représentativité les petits syndicats obtenant moins de 10 % aux élections. Autre exemple : lorsqu’en décembre 2009, lors du congrès de la CGT à Nantes, Bernard Thibault est chahuté par une opposition interne lui reprochant sa trop grande proximité avec le pouvoir, Raymond Soubie vient à son secours et met en place les pare-feux (éloignement médiatique entre Thibault et Sarkozy). En effet, il ne faut surtout pas déstabiliser la CGT, car l’Élysée a besoin d’un Bernard Thibault médiatiquement fort, qui tienne le syndicat et maîtrise ses troupes. Pour le président et son conseiller, c’est la condition fondamentale afin de pouvoir faire passer les réformes.




  Aujourd’hui, Raymond Soubie a abandonné son bureau du troisième étage de l’Élysée, mais n’a pas quitté la scène sociale. Depuis novembre 2010 et le succès de la réforme des retraites, le chef d’orchestre est parti jouer une partition de soliste du côté du privé. Car Raymond Soubie est aussi un patron à succès. Au début des années deux mille, près de 80 % des groupes du CAC40 étaient clients d’Altedia, sa société de conseil, avant qu’il ne la revende au groupe Accor, empochant au passage 60 millions d’euros. Nul doute que le nouveau retour aux affaires de Raymond Soubie devrait être tout aussi profitable : il va reprendre la tête d’Arfilia, holding familiale qui possède entre autres AEF (dirigé par sa femme), une agence de presse spécialisée en… information sociale, ainsi qu’Alixio, un cabinet de conseil en… stratégie sociale. L’un des axes de développement du cabinet est d’ailleurs « le conseil destiné aux entreprises et organismes d’assurance, de prévoyance, de protection sociale, de santé ». On imagine que ce marché s’annonce juteux, et que les réseaux développés par Raymond Soubie auprès des syndicats (qui cogèrent l’Agirc-Arrco, et les organes du paritarisme) devraient jouer à plein. D’ailleurs, on trouve parmi ses clients Aprionis, Vauban-Humanis, Groupama, Préfon, Réunica, c’est-à-dire de gros poids lourds de la protection sociale et de la retraite. On trouve aussi EDF, ou encore le ministère de l’Éducation nationale. À propos de ce dernier « client », le rapport transmis par Alixio à Luc Chatel porte sur la notation des professeurs selon des critères de performance. Raymond Soubie va devoir déployer toute sa légendaire diplomatie pour faire passer la pilule du côté des syndicats ! À moins que le gouvernement n’abandonne le projet en cours de route, afin de ne pas fâcher un peu plus les professeurs avant l’élection présidentielle.




  Relevons aussi que Raymond Soubie s’est également vu attribuer par Nicolas Sarkozy un poste au Conseil économique social et environnemental (CESE), le 27 octobre 2010, c’est-à-dire deux jours avant son départ de l’Élysée. Il y a retrouvé de nombreux représentants syndicaux (16 de la CFDT, 7 de la CFE-CGC, 17 de la CGT, 17 de FO, 6 de la CFTC) et surtout un confortable pécule de 3 700 euros brut par mois. Le député UMP de la Drôme, Hervé Mariton, a déclaré à ce sujet dans Le Figaro le 2 novembre 2010 : « Le seul problème, c’est que le CESE ne sert à rien. Il vaudrait donc mieux le supprimer. » Et au sujet de la rémunération qu’y perçoit Raymond Soubie, il a malicieusement ajouté qu’il « n’en a pas vraiment besoin ». Ce n’est pas très gentil de flinguer ainsi le plan retraite complémentaire de ses petits copains…




  De manière plus anecdotique, la proximité entre Thibault et Sarkozy est aussi symbolisée par le nombre de leurs rencontres. Des militants CGT, critiques envers leur leader, ont mis en lumière sur leur blog « Où va la CGT ? » le nombre de fois où Thibault a rencontré Sarkozy, par rapport au nombre de fois où Thibault s’est rendu sur le terrain d’une lutte sociale. Bilan pour l’année 2009 : neuf fois à l’Élysée, contre deux fois à la rencontre des « camarades » ! Symbole de ce décalage : en septembre 2009, Thibault était reçu à l’Élysée alors que l’après-midi même, des syndicalistes CGT étaient jugés pour avoir bloqué l’usine Continental. Et durant leurs échanges, le président est allé jusqu’à avoir la gentillesse de donner à Thibault, qui souffre régulièrement du dos, l’adresse de son médecin personnel. Les petites attentions entretiennent les longues relations…




  Petites délicatesses entre amis




  « Thibault est quelqu’un de très responsable, très sûr, très intelligent. » – Xavier Darcos, ministre du Travail




  « Lorsque je rencontre le chef de l’État, je n’ai pas l’impression de vendre mon âme au diable. » – Bernard Thibault




  « La France peut être fière de son mouvement syndical. » – Nicolas Sarkozy




  « J’ai entendu des commentateurs parler de cogestion. Il paraît même qu’on vous a reproché au sein de certaines de vos organisations d’entretenir des échanges, comment dit-on, trop assidus avec le gouvernement […] mais notre devoir, c’est d’essayer de conduire la France tous ensemble. » – Nicolas Sarkozy




  Bien que Bernard Thibault effectue son dernier mandat (qui s’achève en 2012) à la tête de la CGT, la relation spéciale entre sa fédération syndicale et Nicolas Sarkozy devrait se perpétuer. Certes, l’épisode de la réforme des retraites en 2010 a créé un divorce entre la centrale syndicale et le président. Mais rien d’irréparable et que de très temporaire. Thibault a en effet préparé sa succession de longue date, en la personne d’Éric Aubin, patron de la fédération CGT-construction, et de Frédéric Imbrecht, leader de la fédération CGT-Énergie. Bonne fortune du destin : ce dernier est une vieille connaissance du président de la République. Les deux hommes se sont rencontrés en 2004, et ont travaillé ensemble sur le sensible dossier de l’ouverture du capital d’EDF et sa transformation en société anonyme. Nicolas Sarkozy, à l’époque ministre de l’Économie, passe alors un « deal » (validé par Bernard Thibault) avec Frédéric Imbrecht, homme clé du dossier côté syndical : La CGT peut organiser des manifestations d’opposition au projet, mais le mouvement ne doit pas prendre trop d’ampleur, et la direction de la CGT devra finalement accepter la réforme. En échange, l’État conservera inchangés les avantages dont bénéficient les agents EDF, et ne s’intéressera pas de trop près à la CCAS – Caisse centrale d’activités sociales – gérée par la CGT et qui fait l’objet d’une enquête judiciaire pour « abus de confiance, abus de biens sociaux et soupçons d’irrégularités »2. Bilan : en août 2004, la réforme est validée (contre l’avis des personnels EDF, qui ont voté à 53 % contre…). Sarkozy peut se féliciter, remercier la CGT, et respecter les termes du « deal » : la CGT obtient que les agents EDF conservent leur statut, et que la CCAS poursuive tranquillement son activité. Depuis, la relation entre Sarkozy et Imbrecht est très forte, allant jusqu’à déboucher sur des rumeurs qui, en 2009, propulsent ce dernier au gouvernement. Nul doute que si l’intéressé succède effectivement à Thibault en 2012, et si Nicolas Sarkozy est réélu, la relation privilégiée Élysée-CGT a de beaux jours devant elle.




  Mais rassurons-nous, même en cas d’échec de l’un ou de l’autre, bien d’autres passerelles existent entre la CGT et l’Élysée. On pense par exemple à Christian Larose, membre du Conseil économique et social, également secrétaire général de la fédération CGT textile-habillement. À ce titre, il a dirigé de nombreuses négociations avec le patronat. L’un de ses principaux interlocuteurs était… Guillaume Sarkozy, le frère du président, en sa qualité de vice-président du Medef et président de la Fédération textile. Les deux hommes ont trouvé de nombreux terrains d’entente, et ont notamment conclu l’accord sur les 35 heures ensemble. Depuis, les qualités de Christian Larose sont louées par Guillaume à Nicolas, qui confie au responsable syndical CGT plusieurs missions (dont un Rapport sur le bien-être et l’efficacité au travail3). Le président va jusqu’à tenter de persuader Christian Larose de rejoindre le gouvernement en 2009, afin de l’aider à préparer la réforme des retraites. Jusqu’à maintenant, Larose a résisté à la tentation : « Je ne vais pas me renier pour une place de ministre », déclarait-il en août 2009 au journal L’Est-Éclair.




  Enfin, un dernier lien avec la CGT est savamment entretenu du côté de l’Élysée, cette fois par l’entremise d’Henri Guaino, le conseiller spécial du président. Depuis son passage au Plan de 1995 à 1998, Henri Guaino vise en effet comme couronnement de sa carrière la présidence d’EDF. Dans cette perspective, il cultive discrètement, mais avec persévérance, ses bonnes relations avec la CGT, syndicat majoritaire dans l’entreprise publique.




  Comme nous vous l’avons décrit, les discrètes passerelles entre les syndicats et le pouvoir politique sont nombreuses. Ces multiples réseaux et amitiés, mis au service de puissants intérêts personnels et politiques, s’opèrent finalement au détriment des salariés : censés incarner un contre-pouvoir, les syndicats deviennent, à force de compromissions, les vassaux des dirigeants politiques. Et lorsqu’il s’étend au patronat, ce mélange des genres devient explosif et conduit inexorablement à de nombreux dérapages, comme celui de l’affaire de l’UIMM (Union des industries et des métiers de la métallurgie).




  UIMM : chronique d’un scandale étouffé




  C’est l’histoire de l’un des plus gros scandales syndicalo-politico-financiers de ces dernières années. Une affaire aux multiples rebondissements qui a jeté le discrédit à la fois sur le patronat mais aussi les syndicats. L’histoire éclate le 26 septembre 2007. Le Figaro révèle ce matin-là dans ses colonnes que le parquet de Paris a été saisi d’une enquête de Tracfin – cellule anti-blanchiment du ministère des Finances – sur des retraits d’argent liquide suspects de plusieurs millions d’euros effectués par Denis Gautier-Sauvagnac (surnommé DGS), président de l’UIMM et le plus important adhérent du Medef. Des sommes qui auraient été prélevées sur un compte de l’organisation, dans une agence parisienne de BNP Paribas. Au total, entre 2000 et 2007, quelque 5,6 millions d’euros auraient ainsi été retirés d’une « caisse de secours mutuel » créée en 1972, l’Epim, dont la vocation était de soutenir les entreprises adhérentes ayant subi des préjudices lors de conflits sociaux. Un chiffre qui, au fil de l’enquête, se révélera bien plus élevé puisque l’on parle aujourd’hui de près de 19 millions d’euros détournés. Une caisse noire de 600 millions d’euros est même découverte. « Les retraits de l’UIMM, c’est mieux que la valise RTL ! » ironise alors Jean-Claude Mailly, le secrétaire général de Force ouvrière.




  Quels sont les destinataires de ces généreuses sommes ? Et pour quoi faire ? Si DGS dément toute malversation et parle dans un premier temps d’« œuvres sociales », il lâchera quelques jours plus tard que cet argent servait à « fluidifier le dialogue social ». Une formule qui parle d’elle-même et qui fait s’intéresser de près aux syndicats et politiques qui auraient bénéficié des largesses du puissant syndicat. S’il est impossible de savoir avec certitude qui a reçu quoi et de qui, les enquêteurs auraient néanmoins constaté d’importants « pics » de retraits d’espèces des comptes de l’UIMM… et ce, au moment des élections présidentielles de 2000 et 2007. Probablement un hasard.




  Dès le lendemain de la révélation de l’affaire, les syndicats CFE-CGC, la CFDT et la CFTC de la branche métallurgie ont démenti en chœur les « rumeurs » selon lesquelles ils auraient pu profiter de ces sommes rondelettes. S’ensuivent alors une série de découvertes inédites comme cette somme estimée entre 400 000 et 500 000 euros saisie à la suite de perquisitions menées au siège de l’UIMM, au domicile de DGS et chez une femme chargée d’effectuer certains retraits. Le 12 octobre, nouvelle trouvaille, ce sont deux millions d’euros qui sont saisis par les policiers dans un coffre loué par l’UIMM. En 2008, à deux mois d’intervalle, deux nouveaux scandales éclatent et viennent complexifier cette affaire déjà bien obscure. On apprend ainsi que DGS a bénéficié de deux contrats d’assurance-vie payés par l’organisation patronale, dont la valeur totale est estimée entre 100 000 et 200 000 euros, une information jugée « anecdotique » par l’avocat de DGS. Un mois plus tard, le 22 avril, l’homme par qui le scandale est arrivé affirme que l’ancien patron des patrons, François Ceyrac, avait perçu pendant des années 5 000 euros par mois en liquide de complément de retraite prélevés sur la caisse du patronat de la métallurgie ! Et ce n’est pas tout, car outre ces généreux compléments, ce dernier résiderait à titre gracieux depuis 1959 dans une villa au Vésinet (Yvelines), appartenant au patrimoine immobilier de l’UIMM.




  D’autres révélations dans la presse suivront, comme ce témoignage paru dans Le Parisien, le 23 novembre 2007, d’un ancien chauffeur de l’UIMM qui déclare que l’argent en liquide était destiné à régler des compléments de salaires, des frais de déplacement ou de représentation sans le moindre justificatif. Le lendemain, l’hebdomadaire Marianne enfonce le clou, avançant que le cabinet de Nicolas Sarkozy, alors ministre des Finances, aurait été informé de ces retraits suspects dès 2004. Tracfin ne reçoit alors « aucune directive autorisant la saisie de la justice » et le cabinet de Nicolas Sarkozy lui aurait demandé de mettre le dossier « en attente ». Il s’est ensuivi, on s’en souvient, une guerre de petites phrases assassines entre Laurence Parisot, patronne du Medef, et les dirigeants de l’UIMM. Le 8 mars 2008, celle-ci affirmait n’avoir appris cette affaire que la veille de sa révélation par Le Figaro, le 25 septembre 2007. Une version immédiatement contestée par Daniel Dewavrin, ancien dirigeant de l’UIMM, sur France Inter : « Elle ne dit pas qu’elle savait depuis longtemps que ces choses-là existaient, qu’elle en a tiré profit pour mener sa politique. » Selon lui, Laurence Parisot avait été informée le 21 juin 2008 par DGS, alors président de l’UIMM.
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